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· Chers Lecieurs, 

Apres Ie vote de 1958 pour l'illdepelldallce, /lDtrepays est a noul'eau 
place a un tournantdfcisi[ de son histoire. Ell ejfet, les Guineens s'apprerent 
a participer auxpremieres elections /egislatives multipartites orgallisees 
depuis cette date. 

Nous sommes appeles a choisir les hommes et lesfemmes qui vont diriger 
la Guinee durant les cinq ans aveniI'. Nous ne POUVOIlS faire ce choix que 
democratiquement c'est-a' -dire , seloll la volonte de la majorite des 
Guineens et a travers des elections transparelll~s et justes. 

11 est donc importam que chacun de no us se comporte de fa~on 
responsable devant cet enjeu. II s'agit de \'oter pour designer nos 
DEPUTES a l'Assemblee Nationale. II est donc primordial que tous les 
citoyens ·en age de voter participent a ce scrutill en votant en toute 
conllaissallce de cause.afill de desigller les meilleurs candidats. 

Pour vous aiderdalls ce choix, Ie GERDDES - GU/NEE a realise dallS 
Ie cadre de la campaglle Nationale de formation civique, 1995, ce manuel 
dans lequel vous trouvere: reponses a beaucoupde questiolls que vous vous 
poserez au momellt du vote. 

Mais pour permettre a tous 1I0S cOllcitoyens d'exercer ce droit de vote 
dans les meilleures conditions, vous del'ez leur communiqueI' les 
connaissances que I'OUS allez acquerir a travers la lecture de ce manuel. 
Retenez qu'i/ est importallt que Ie plus grand nombre de guilleens "VOTE 
JUSTE", car l'avenir de notre pays en depend. 

Espreram donc que votre sens cil'ique contribuera a ulle large diffusion 
des enseignements de ce manuel, recevez 1I0S sinceres felicitations et 

encouragements, en meme temps que nos salutationsfraternelles. 

SEKOUKONE 

PRESIDENT DU GERDDES- GUINEE 
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INTRODUCTION 

"~s ELECTIONS ET NOUS" est un manuel qui contient Ie ' 

sommaire explicatif des lois qui regissent les elertions. Les 

elections sont tres importantes dans la vie des societes, car e!les 

sont la methode la plus efficace pour la realisation de la democratie. 

QU'EST-CE QUE C'EST QUE LA DEMOCRATIE? 

La Democratie est un systeme de gouvernement qui privil~gie 

La majorite, et par lequeL Ie citoyen participe a la prise des 

deci~·ions importantes dans la societe. Ces decisions concernent Ie 

plus souvent la gestion des domaines politique, economique, 

. juridique, culture!, moral etc ....... ; de la vie publique. 

TYPE DE DEMOCRATIE: il y a deux types de democratie 

qui sont: 

a) La Democratie participative: 

La democratie participative permet au citoyen de prendre 

part directement a la prise des decisions concernant la societe 
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a travers des debats publiques sur les questions importantes. 

Dans cecas precis, nous ne nous exprimons pas a travers des 

representants, nous exprimons nos idees individuellement ou 

en groupe a'vant la prise des decisions. 

b) La Democratie Representative: 

La participation a la prise des decisions dans la democratie peut 

se faire aussi a travers des personnes que nous avons elues pour 

nous repesenter. Cette methode est la democratie representative. 

Lademocratie.representative est la methode qui est pratiquee ici 

en Guinee., selon la loi Fondamentale qui est notre constitution. 

L'Assemblee Representative en Guinee est applee ASSEMBLEE 

NATION ALE, qui exerce Ie pouvoir legislatif. 

POURQUOI LES ELECTIONS? 

Nous organisons des elections parce qu'elles nous permettent 

de choisir les personnes qui doivent nous representer dans la 

, gestion de notre pays. Cette gestion est confiee a un 

!, gouvemement. Ce gouvemement est compose de ministres et 
, 
'autres hauts responsables des ignes par Ie President de la 
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Republique. La gestion globale du pays foncitonne a travers 

trois differentes institutions de I'Etat. 

1) LA BRANCHE LEGISLATIVE: 

La branche legislative est constituee par: 

- I'Assemblee Nationale; 

- Ie conseil Economique et Social. 

1°) L'Assemblee representative du Peuple de Guinee porte Ie 
. . 

nom d'ASSEMBLEE NATIONALE; ses membres portent Ie titre 

de deputes a I'Assemblee Nationale. L'assemblee Nationale vote 

les lois qui lui sont soumises par Ie Gouvemement ou par les 

deputes directement. 

2°) Le Conseil Econonmique et Social: il est competent pour 

examiner les projets ou propositions de loi a caractere economique 

ou social qui lui sont envoyes par Ie President de la Republique ou 

l'Assemblee Nationale. Le Conseil Economique et SocialcoIilprend 

45 membres choisis parmi les personnalites qui, par leurs 

competences ou leurs activites, concourent efficacement au 

developpement economique et social de la nation. 
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2°) LA BRANCHE EXECUTIVE: 

L'executif est assure par Ie President de la Republique et Ie 

Gouvemement qu'il nomrne. Le Gouvemement est compose de 

Mlliistres nommes par Ie Pre~ident' de la Republique. chaque 

Ministre est a la tete d'une administration. Le Gouvemement est 

charge de l'application des lois adoptees par l'Assemblee Nationale. 

3) LA BRANCHE JUDICIA IRE: 

La branche judiciaire veille a I'application et au respect des lois. 

Elle est constituee par les magistrats, les Cours et tribunaux. Elle 

est assistee dans son fonctionnement par des avocats, des huissiers, 

des notaires.Elle regIe les conflits qui naissent entre: 

-Ies citoyens; 

- les citoyens et Ie Gouvemement. 

Le somrnet de la hierarchie judiciaire est la Cour Supreme. Le 

Conseil Superieur de Ia magistrature veille a I'independance de la 

magistrature. Elle emet son avis en matiere de nomination ou 

d'avancementdes magistrats; ilexerce Ie pouvoirdisciplinaire. Le 

Conseil comprend 9 membres. 

6 



QUE CONTIENT CE MANUEL?· 

Dans ce manuel, nous parlons des elections en general et des 

lois qui I es regissent en sept (7 ) points qui son!: 

1 - QUELLES SONT LESLOIS RELATIVES 

AUX ELECTIONS 

2- QU'EST CE QUE C'EST QUE LES ELECTIONS? 
. -

3- QUI SONTLES MEMBRES DES 

COMMISSIONS ADMINISTRATIVES ? 

4- QUI PEUT VOTER? 

5- QUI PEUT ETRE CANDIDAT? 

6- COMMENT LES ELECTIONS 

SONT-ELLES ORGANISEES 

7 - QUE PEUT-ON FAIRE A PRES LES ELECTIONS? 

Aussi, vous y trouverez quelques extraits importants de la~oi 

Fondamentale qui est notre constitution. 
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1° -QUELLESSONT LES LOIS QUI REGISSENT 

LES ELECTIONS EN GUINEE? 

Les elections en Republique de Guinee sont regies par la loi 

n° 91/12/C"T'RN, loi organique portant rode electoral. 

Elle a ete adoptee par Ie Conseil National Transitoire. Le 

Code electoral detennine: 

- les conditions requises pour etre electeur et eligible; 

- la procedure de preparation des listes electorales; 

- elle fixe les conditions du deroulement de la 

campagne electorale et Ie deroulement des operations de vote; 

- et enfin Ie mode du scrutin. 

11°) QU'EST-CE QUE C'EST QU'UNE ELECTION? . 

L'election est Ie choix par les citoyens de certaines personneli 

panni eux pour la conduite des affaires publiques. Ce procede 

pennet aussi aces citoyens de choisir indirectement une orientation 

politique. II ne faut pas confondre ce tenne avec d'autres termel; . 

similaires tel: votation, vote, suffrage. 

a) -La votation est une deliberation directe des citoyens sur un . 
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probleme donne: ce procecte est courant dans les democf!lties 

directes. 

b) - Ie vote; Acticnpar laquelle un citoyen '1articipe en se 

pronon~ant dans un sens determine, au choix de ses representants 

ou a la prise d'une decision. 

c) -Ie suffrage est synonyme de vote •. 

TYPES D'ELECTIONS: 

11 y a une infinite de types d'elections. Mais pour ce quinous 

conceme, nous en retiendrons trois (3): 

. - Elections pour les collectivites territoriales; 

- Elections presidentielles; 

-Elections .Ie gislati ves. 

A- Election pour les collectivites territoriales 

C'est Ie choix par les citoyens de leurs representants dans les 

collectivites decentralisees: conseil communal et conseil 

communautaire. Les prochaines elections de ce type seront 



organisees en Guinee en 1995. 

B· Elections presidentielles: 
. 

C'est Ie 'choix par les citoyens au President de la Republiqut:. 

Le President de la Republique est Chef de l'executif; en 

Guinee, Ie President est en meme temps Chef de l'Etat et chef 

du gouvemement. Le President de la Republique est Ie premier 

Magistrat de la Naiton; il est charge de la conduite des Affaires 

du pays. II nomme aux hautes fonctions de l'Etat. Le President 

de la repub!ique est elu pour un mandat de cinq ans 

renouvelables une seule fois. Les demieres elections 

presidentielles organisees en 'Guinee ont eu lieu en decembre 

1993. Les prochaines elections presidentielles auront lieu en 

1998. 

C· Elections legislatives: 

C'est la designantion par les citoyens de leurs representant it 

I'AssembJee Nationale, ces representants s'appellent " LES 

DEPUTES~'. Les elections legislatives sontaussi importantes 

que lesElections Presidentielles. 
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iIIO) QUI SO NT LES MEMBRES DES 

COMMISSIOl"S ADMINISTRATIVES 

Les Elections sqnt toujours organisees sous la supervision de 

-certraines personnes. Ces personnes sontgeneralement appelees 

les membres des commissions administratives. Les membres des 

commissions administratives doivent s'assurer que les elections 

se deroulent dans la transparence selon les lois regissant les 

elections. II est donc tres important de savoir qui sont-ils et qU'est­

ceO qu'ils doivent faire. En Guinee. les elections a venir seront 

organisees par Ie Ministere de l'Interieur et de la Securite. Ce 
:. . 

Ministere designera. des personnes qui seront chargees de 

superviser toutes les operations de vote. conformement a la loi. 

Ces personnes qui sont des membres des commissions 

administratives travaillent au sein des bureaux de vote et des 

CommissisonsAdministratives. en presence des representants 

des candidats. 
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IVO) QUI PEUT VOTER? 

Est electeur, donc peut voter, tout ressortissant guineen, age de. 

18 ans au moins , jouissant de tous ses droits civiques et qui a ete 

.recense dans une circonscription electorale. En resume done, tu 

peul< voter si: 

- tu es citoyen Guineen ou naturalise depuis 10 ans au moins; 

- tu as 18 ans au moins; 

- tu n'as pas ete condamne pour crime ou delit, ou si tu es 

rehabilite; 

- tu es muni d'un acte d'identification et de ta carte d'electeur. 

VO) QUI PEUT ETRE CANDIDAT? 

Les candidats sont les personnes qui decident de se presenter 

pour etre ~lues a un P..9ste. Ce poste peut etre a l'Assemblee 
- - -

Nationale, a la Presidence ou dans les collectivites territoriales. 

ES - tu candidat? 

A) - oui - pour les elections presidentielles si: 
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- tu es citoyen guineen 

.. - tu n'as pas ete condarnne pour crime, ou tu as ete rehabilite; 

-tu es age d'au moins 40 ans et 70 ans au plus 

-tu jouis de tes droi~~ civiques et politiques 

- tu es presente par un Parti Politique reconnu; 

b)- oui; pour les elections legislatives si: 

- tu es de nationalite guineenrie; 

-ou naturalise depuis 10 ans au moins; 

.~ tu es age de vingt cinq ru.~ au moins 

-tu n'as pas ete condrunne ou tu es rehabilite; 

. tu. es presente par un parti politique reconnu. 

A-NON- pour les elections presidentielles et legislatives, 

- si tu as ete condamne pour crime ou delit sauf presentation d'un 

decret de rehabilitation; 

- tues magistrat en position de service; 

-tu es militaire ou para militaire .. en position de service; 

- tu n'es pas un Guineen. 



\mil' I I. \: I i 
I . 'I' . 

\ 

.. ---. 

- FAITES' VOUS RECENSER POUR VOTER 



VIO) COMMENT LES ELECTIONS SONT· 

ELLES ORGANISEES? 

En Guinee, les elections sont organisees par Ie Ministere de 

L'Interieuretde la Securite. Vne Commission Nationale Electorale .-
. est chargee de 'yerifier la moralite du vote. Cette commission 

. nationale electorale, CNE, est composee des representants des 

Partis Politiques, de la societe civile et des delegues de 

l'Administration. Selon ce que nous avonsidit deja, les premiers 

pas dans l'organisation des elections sont: 

1 . determination des circonscriptions electrorales; 

2· recensement des electeurs; 

3· designation des membres des commissions administratives 

Quel est Ie role de la commission nationale Electorate (CNE): 

la commission nationale Electorale, CNE, doit: 

..• s'assurer que toutes les conditions materielles et immaterielles 

sont reunies pour permettre des elections libres et transparentes; 
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- surveilier Ie deroulementdu vote ell vue de s'assurer de. sa 

moralite 

. - Garantir la credibilite du Scrutin et la sincerite du vote; . 

- faire des suggestions ou propositions au Ministere de l'Interieur 

quant,au bon deroulementdes ~lections. 

Qu'est -ce quec'est"qu'une circonscriptitm electorale? 

Pour organiser les elections, on procedeau.decoupage de tout Ie . 

pay's en "UNITES" electorales. Ces Unites· sontappelees· " 

Circonscriptions Electorales':' , 

LA DECLARATION DE CANDIDATURE 

. Tout parti politique legalement constitue et desireux de participer !... 

aux elections doit faire selon Ie cas une ou deux declarations 

comportant: 

1) -La denomination du Parti Politique qui accorde l'investiture; 

2) - L'embleme; ou Ie sigle ou Ie symbole choisipour 

l'impression des bulletins; 

3°) - Les noms, prenoms filiation, la date et Ie lieu de naissance 

avec precision du service, de l'emploi et du lieu d'affectation, s'il 

est agent de TEtat; 

17 
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"DESIGNEZ UN CANDIDAT COMPETENT" 



• 

4°)_ La signature du ou des candidats; 

· .5°) - L'indication de la circonscription au scrutin uninoinin;;l. 

La declaration de candidature doit ~tre accompagnee des pieces 

suivantes: 

- un extrait d'acte de naissance; 

;' -un bulletin N° 3 dU,cassier judiciairedatant de moinsde 3 mois; 

.. 
• 

i 

- lme declaration par laquelle Ie candidat certifie qu'il n'est 

candidat que dans urie circonscription ou sur une seule liste; 

· ~ un recepisse de depot de cautionnement: 

Les declarations de candidature sont depbsees au Ministere 

charge de.l'Interieur , cinquante (50) jours au moins avant la 

date du scrutin .. 

Au plus tard 30 jours avant Ie scrutin; Ie Ministre charge de . 

I'Interieur publie, par Arrete, la liste des candidatures retenues 

Rejet de candidature; 

Le Ministre del'Interieur peut rejeter une candidature: 

- si Ie dossier est incomplet dans ce cas il est irrecevable 

· - si Ie dossier contient de fausses pieces dans ce'cas il est rejete 

- s'il ne repond pas au critere fixe par la loi. 
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PARTICIPEZ A LA CAMPAGNE SANS VIOLENCE 



• 

PARTICIPATION A LA CAMPAGNE SANS VIOLENCE: 

La campagne electorale doit se derouler dans une atmosphere . 

pacifique. 

Un adversaire politique n'est pas un ennemi, seules les opinions 
• 

politiques different. Les troubles et les violences nuisent au bon 

deroulement de la campagne, donc it tous les candidats y compris 

, ali candidat de votre choix. Tout electeur peut participer it la 

campagne electorale pour soutenir Ie programme de son cantidat 

ou de son parti . 

. DEROULEMENT DU SCRUTIN: 

Le vote est secret: 

Personne ne doit savoir pour qui v,ous allez voter ni pour qui 

vous avez vote. L'enveloppe et Ie bulletin ne doivent comporter 

aucune signature ni signe distinctif. L'electeur,avant Ie debut des , 
operations de vote, doit s'assurer que les urnes sont vides et 

scellees. II doit signaler toutes les irregularites au President du 

bureau de vote. Chaque candidat a Ie droit: 

- d'etre present ou de se faire representer it chaque bureau de 

, vote; 

• . - de verifier les bulletins de vote et les urnes; 
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- de verifier les scelles des urnes. 

A son' entree dans Ie bureau de vote, l'electeur doit presenter sa 

carte d'electeur. n apposeTernpreinte de son pouce gauche a la 

piliceres~rvee a cet effet sur la liste eIectorale d'ernargement. 

Apres avoir verifie que Ie bulletin a ete marque du nom du 

candidat de ton choix, tu dois mettre Ie bulletin dans l'enveloppe, 

et mettre l'enveloppe dans l'ume: c'est la caisse qui est deposee 

pour recevoir les votes. 

DEPOUILLEMENT DES,VOTES: 

- Le depouillement du vote se fait en presence des candidilts ou 

de leurs representants; 

-n peut etre repris si cela est necessaire ou demande par Ie 

candidat ou son representant. 

APRES bE DEPOUILLEMENT: 

- Le President.du Bureau de vote annonce publiquement 

les resultats; 

- Le proces- verbai du vote doit etre signe par les membres 

de Iii C.A.et les representants des candidats; 
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APRES LES ELECTIONS 

Le,Candidat peux ne pas etre d'accord avec les resultats. 

Dans ce cas, il peut se plaindre a la Cour Supreme, mais ille 

fau'drait motiver la plainte. 

Le candidat peut aussi porter plainte en cas de violation d'une 

disposition du Code Electoral ou de la loi Fondamentale. Apres 

la publication de la totalisation globale des resultats par Ie . 

ministere de l'interieur et de la securite 

La Cour Supreme proclame les resultats definitifs apres 

verification de tous les Prod~s- Verbaux et exarnen d~·toutes les 

requetes, 

IMPORTANT: 
\. 

L'objectif principal des elections, c'est la democratie. Ainsi, il y 

a une importante question que nous devons nous poser concernant 
" 

les elections qui viennent de se terminer: 

- 1) Avions- nous beneficie de l'opportunite de voter pour la 

personne de notre choix? 

Si oui, dans ces conditions les elections ont ete democratiques. • 

ILLUSTRATION 
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QUELQUES ARTICLES IMPORTANTS 
DE LA LOI FONDAMENTALE: 

PREAMBULE 

Par son vote du 28 septembre 1958, Ie Peuple de Guinee a 

opte pour la liberte et constitue, Ie 2 Octobre 1958, un Etat 

souverain: LA REPUBLIQUE DE GUINEE. 

Tirant les le~ons de son passe et du changement politi que 

intervenu Ie 3 Avril 1984, 

LE PEUPLE DE GUINEE 

PROCLAME: 

- L'egalite et la solidarite de tous les nationaux sans 

distinction de race, d'ethnie, de sexe, d'origine, de religion et 

d'opinion.- Son adhesion aux ideaux et principes, droits et 

devoirs etablis dans la charte de l'Organisation des Nations 

Unies, la Declaration Universelle des droilts de l'homrne, la 

Charte de l'organisation de l'Unite Africaine et la charte 

Africaine des Droits de l'homrne et des peuples. 

Affirme solennellement son opposition fondamentale a tout 
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regime fonde sur la primaute ide la force et du non respect de la loi 

democratiquement etablie; 

- Sa volonte d'etablir des relations d'amitie et de cooperation 

avec tous les peuples du monde sur la base des principes de 

l'egalite, du respect de la souverainete nationale, de l'lntegrite 

territoriale et de l'interet reciproque; 

-Son attachementa la cause de l'UniteAfricaine, de l'integration 

sous- regionale ducontinent. . 

Libre de determiner ses institutions, Ie peuple de guinee adopte 

la presente loi fondamentale. 

DE LA SOUVERAINETE DE L'ETAT 

Article 1 : La guinee est une Republique unitaire, indivisible, 

la"ique, democratique et sociale. Elle assure l'egalite devant la 

loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race, 

d'ethnie, de sexe, de religion et d'opinion. Elle respecte toutes 

les croyances. 

La langue officielle est Ie franr;ais. L'Etat assure la 

. promotiondes' cultures et des langues du peuple de Guinee. Le 

drapeau est compose de trois bandes verticles et egales de . 

couleur ROUGE, JAUNE et VERTE. 
L 'hymne national est" LmERTE". 
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La devise de la Republique est "TRAVAIL - JUSTICE­

SOLIDARITE ". 

Son principe est: GOUVERNEMENT DU PEUPLE, PAR 

LE PEUPLE ET POUR LE PEUPLE. 

TITRE II lJES LIBERTES, DEVOIkS ET DROITS 

FONDAMENTAUX 

ARTICLE 5: La personpe et la dignite de l'homme sont 

sacrees. L'Etat a Ie devoir de les respecter et de les proteger.. 

Les droits et les liberte enumeres ci- apres· sont inviolables, 

inalienables et imprescriptibles. lis fondent toute societe humaine, 

et garantissent la paix et la justice dans Ie monde. 

ARTICLE 6: L'homme a droit au libre developpement .de sa 

personnalite. Ii a droit a la vie et a I'integrite physique. Nul ne peut 

etre I'objet de tortures, de peines ou de traitements cruels, inhumains 

ou degradants. 

ARTICLE 7 : Ii est libre de croire, de peaser et de professer 

sa foi religieuse, ses opinions politiques ou philosophiques. Il 

est libre d'exprimer, de manifester et de diffuser ses idees et ses 

opinions par la parole, l'ecrit et l'image. 
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II est libre de s'instruire et de s'informer aux sources 

accessibles a tous. 

ARTICLE 8: Tous les etres humains sont egaux devant la loi. 

Lt:s hO'"mmes et les femmes on. les memes droits. Nul ne duit etre 

"privilegie ou desavantage en raison de sa naissance, de sa race, de 

son ethnie, de sa langue, de ses croyances et de ses opinions 

politiques, philosophiques ou religieuses. 

, 
AR1ICLE 9: Nul ne peut etre arrete, detenu ou cor.damne 

que p@r les motifs et dans les formes prevues par la loi . Tous 

ont It)"droit imprescriptible de s'adresser au juge pour faire 

valoi' leurs droits face a l'Etat et ses preposes. 

Tou! ont droit a un proces juste et equitable, dans lequelle 
I -.---

drnt de se defendre est garanti. La Loi etablit les peines 

ne,essaires et proportionm:es aux fautes qui peuvent les 

j\lltifier. 

ARTICLE 10: Tous les citoyens ont Ie droit de manifestation" 

et "de cortege. Tous les citoyens ont Ie droit de former des 

associations et des societes pour exercer collectivement leurs 

"droits et leurs activites politiques, economiques, sociales, ou 
I 
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culturelles. 

Tous les citoyens ont Ie droit de s'etablir et de Circuler sur Ie 

territoire de la Republique, d'y entrer et d'en sortir librement. 

ARTICLEll: Quiconque est persecute en raison de ses 

opinions politiques, philosophiques ou religieurses, .de sa race, 

de son ethnie, de ses activites intellectuelles, scientifiques ou 

culturelles, pour la defense de la liberte a droit d'asilc;: sur Ie 

territoire de la Republique. 

ARTICLE 12: Le domicile est inviolable. II ne peut y ~tre 

porte atteinte qu'en cas de peril grave et eminent, pour p~er 11 , 
un danger commun ou pour proteger la vie des personnes. \ 

Toute autre atteinte, to ute perquisition ne peut etre ordonnre 

que par Ie juge ou par l'autorite que la loi designe dans les \ 

formes prescrites par celle- ci. 
\ 

Le secret de la correspondance et de la communication tst 

inv iolable. Chacun a droit 11 la protection de sa vie prive~~ 
\ 

ARTICLE 13: Le droit de propriete est garanti. Nul ne peutetJ 

exproprie si ce n'estdans l'interet legalement constate de tous, e~ 
sous reserve d'une j4Ste et prealable indeminte. \ 

I 
3U 

\ 



-. 

ARTICLE 14: Ie libre exercice des cultes est garanti. Les 

institutions et les communautes religieuses se creent et 

s'administrent librement 

. Elles ne sont pas soumises a la tutelle de l'Etat 

Article 15: L'homme a droit a la sante et au bien-etre 

physique. L'Etat a Ie devoir de promouvoir et de lutter contre 

les epidemies et les fleaux sociaux. , . 

Article 16: Le mariage et la famille qui constituent Ie 

fonde]l1ent naturel de la vie en societe, sont proteges et promus 

par l'etat. Les parents ont Ie droit et Ie devoir d'assurer , . . 

l'education et la Sante physique et morale de leurs enfants. Les . . 

enfants doivent so in et assistance a leurs parents. . . 

Article 17: la jeunesse do it etre particulierement protegee 

contre l'exploitation et.l'abandon moral. Les personnes agees et 

handicapees beneficient de l'assistance et de la protection de la 

societe. 

Article 18.: Ie droit au travail est reconnu a tous. L'Etat cree 

les conditions necessaires a l'exercice de ce droit. Nul ne peut 
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etre lese dans son travail en raison de son sexe, de sa race, de 

son ethnie, ou de ses opinions. Chacun a Ie droit d'adherer au 

syndicat de son choix, et de defendre ses droits par I'action 

syndicale. Chaque travailleur a Ie droit de participer par 

I'intermediaire d ~ ses delegues ala ctetermilldtioll des 
I 

conditions de travail. Le droit de greve est reconnu. II s'exerce 

dans Ie cadre des lois qui Ie regissent. II ne peut en aucun cas 

porter atteinte a la liberte du travial. La loi fixe les conditions 

d'assistance et de protection auxquelles ont droit les 

travailleurs. 

Article 19: Le peuple de Guinee determine librement et 

souverainement ses institutions.et I'organisation economiq'ue et 

socialede la Nation. II a un droit imprescriptible sur ses richesses. 

CelJes-ci doivent profiterde maniereequitable a tous les Guineens. 

II a droit 11 la preservation de son patrimoine, de sa culture et de son 

environnement. II a Ie droit de resister 11 l'oppressiol). 

Article 20: Chaque citoyen a Ie devoir de se conformer ala loi·" 

fondamentale, aux lois et aux reglements. Chaque citoyen a Ie 

devoir de participer aux elections, de promouvoir la torerance, les; 

valeurs de la democratie, d'etre loyal envers la nation. Chaque) 

citoyen doit coritribuer, dans la mesure de ses moyens, .iil'impotet 
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doit remplir ses obligations socialesdans les conditions que la loi 

deteermine. Chaque citoyen a Ie devoir sacre de defendre la patrie. 

Article 21: L'Etat doit promouvoir Ie bien-etre des citoyens. II 

veille au pluralisme des opinions et des sources d'information. II 

assure la securite de chacun; et veille au maintien de l'ordre public. 

I! assure la continuite des institutions et des services publics, dans , . 

Ie respeCt de la loi fondamentale. II garantit l'egal acces aux 

emplois publics. II favorise l'unite de la nationet de I'Afrique. II 

coopere avec les autres Etats pour con solider leur independance, 

la paix, Ie respect mutuel et l'amitie entre les peuples. II assure 

l'enseignement de la jeunesse, qui est obligatoire. II cree les 

condiFions et les institutions permettant a chacun de se former. II 

. garal1tit la liberte de l'enseignement, et controle les ecoles privees. 

Article 22: La loi garantit a tousl'exercice des )ibertes et des 

dr6its fondamentaux. Elle determine les conditions dans lesquelles 

ils s'exercent. Elle ne peut fixer de limites aces libertes et aces 

droits que celles qui sont indispensables au maintien de l'ordre 

public et de la democratie. Les groupements dont Ie but ou 

l'activite est contraire aux lois ou qui trouble manifestement 

l'ordre public peuvent etre dissous. 
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Article 23: Quiconque occupe un emploi public ou exerce une 

fonction publique est comptable de son activite et doit respecter 

Ie principe de neutralite du service pUblic. II ne doit user de ses 

fonctions a des fins autres que I'interet de tous. 
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